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ARRETÉ 

DU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT 
DE  RHONE  ET  LOIRE, 

Concernant  U Impofition  des  fix  derniers  mois  17S9  $ 
fur  les  ci-devant  privilégiés . 

Le  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT,  jaloux  de 
hâter  le  moment  où  il  pourra  faire  jouir  les  ci-devant  Tai-l 
labiés  du  foulagement  que  doit  leur  procurer  la  répartition 
du  montant  des  rôles  de  Supplément  fur  les  ci-devant 
privilégiés  , pour  les  fix  derniers  mois  17S9  , n’a  ceflede 
s'occuper , de  concert  avec  les  Directoires  des  DiflriCts , des 
moyens  qui  pouvoient  le  mettre  dans  le  cas  de  l'accélérer  : 

Confidérant  que  pour  procéder  à cette  répartition  , 
il  efl  nécelfaire  que  le  recouvrement  de  ces  rôles  foit 
entièrement  terminé  -,  que  le  montant  des  fommes  qui 
doivent  en  être  diflraites  pour  compenfation  des  décimes 
8c  de  capitation , 8c  pour  décharges  8c  modérations , foit 
liquidé  , afin  de  connoître  le  reliant  net  du  produit  de 
cette  impofition  , qui  doit  être  partagé: 

Inftruit  que  plufieurs  Municipalités  négligent  de  prelïer 
les  Collecteurs  d’accélérer  le  recouvrement  de  cette  im- 
pofition , 8c  d’en  verfer  le  montant  entre  les  mains  des 
ci-devant  Receveurs  particuliers  des  finances  ; 

Que  quelques  Communes  veulent  difpofer  à leur  gré , 
foit  en  don  patriotique,  foit  en  dépenfes  particulières, 
de  la  totalité  du  montant  de  leurs  rôles  ; tandis  que , fuivanc 
les  Décrets , cette  impofition  devant  tourner  au  profit  des 
ci-deyant  Taillables  de  la  Province,  chaque  Municipalité 


ne  peut  réellement  difpofer  que  de  la  portion  qui  lui  fera 
aflignée  'dans  la  répartition  générale , faite  par  les  Corps 
Administratifs: 

Confidérantque  différents  contribuables , 8c  notamment 
plufieurs  Membres  des  ci-devant  Chapitres , ne  fe  font  point 
encore  pourvus,  conformément  à l’InitruCtion  du  Roi , du 
i 3 avril  1790,  pour  obtenir  les  compenfations  qui  doivent 
leur  ctre  accordées  fur  les  importions  qui  leur  ont  ete  ou- 
vertes dans  les  rôles  des  fix  derniers  mois  17  8 9 , à concur- 
rence de  la  moitié  des  décimes  ou  capitation  qu’ils  ont  payé 
pour  ladite  année  : 

Considérant  en  outre  que  les  ci-devant  Ecclefiaftiques 
ayant  joui  du  revenu  de  1789,  ont  été  tenus  d acquitter  les 
importions  pour  ladite  annee  : . 

Après  avoir  oui  M.  le  Procureur -General- Syndic , a 

. délibéré , 8c  arrêté  : 

Article  premier 

Il  eft  enjoint  aux  Collecteurs,  de  faire  toutes  les  dili- 
gences pour  que  le  recouvrement  des  rôles  dé  fupplement 
des  fix  derniers  mois  1 789  , & le  verfement  du  produit  net 
entre  les  mains  du  Receveur  particulier  des  finances,  foit 
effectué  au  premier  avril  prochain  au  plus  tard.  Les  Officiers 
Municipaux  font  expreffément  charges  de  veiller  a ce  que  les 
Collecteurs  fe  conforment  exactement  a ce  qui  eft  preferit 
par  cet  article , dont  l’exécution  eft  recommandée  a la  fur- 
veillance  8c  au  zele  des  Directoires  de  DiftriCts. 

I I. 

Les  Municipalités  8c  Confeils  generaux  des  Communes 
rie  pourront,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  faire  aucun 
emploi  du  produit  de  llmpofkion  des  ci-devant  privi  egies, 
rii  l’arrêter  ou  tenir  en  réferve  entre  les  mains  des  prepo  es 
au  recouvrement;  a peine  de  demeurer  garants  8c  refpon- 


(<  i ) 

fables  du  retard  du  verfemenc  des  deniers,  & y etre  con- 
traints folidairement  ; fauf  aux  Communes  à difpoier  dans 
la  fuite  de  la  portion  <jui  leur  fera  aiïignee  dans  la  répartition 
générale. 

^ 1 1 L , . * 
Dans  le  cas  où  des  Colle&eurs  auroient  été  obligés  de 
faire  l’avance  des  fommes  provenantes  du  recouvrement  de 
cette  impofition , pour  quelque  dépenfe  que  ce  foie,  lefdices 
fommes  feront  rétablies  par  les  Municipalités,  entre  les 
mains  de  ces  Coileéteurs,  conformement  a 1 article  5 de  la 
Loi  du  1 o décembre  1 7 9 0 i a e^es  a ^â|re  hnpofer  |®s 
fommes  nécefïaires  audit  remplacement  y d après  les  déli- 
bérations qui  feront  prifes  par  les  Confeils  généraux  des 
Communes  ôc  leur  homologation. 

î V. 

Les  Eccléfiaftiques  ôt  ci-devant  privilégiés  qui  n auroient 
pas  encore  demande  les  compenfations  qui  doivent  leur  etre 
accordées  fur  les  importions,  auxquelles  ils  ont  ete  taxes 
dans  les  rôles  des  lix  derniers  mois  1789  , à concurrence 
de  la  moitié  des  décimes  ou  capitation  qu  ils  ont  paye  pour 
ladite  année , font  prévenus  de  prélenter  leurs  mémoires 
avant  le  2, 5 mars  prochain , au  Direétoire  du  Depar*- 
tement , & d’y  joindre  les  extraits  de  chacune  des  impo- 
rtions qui  leur  ont  ete  ouvertes  dans  leldits  rôles,  le 
duplicata  de  leurs  quittances  de  décimes  ou  de  capitation. 

V. 


Ce  délai  expiré  , ils  ne  feront  plus  admis  à obtenir  des 
ordonnances  de  compenlation , déchargé  ou  réduétion. 

Les  impo{itions  des  Eccléiiaitiqucs  po  ir  les  importions 
deslix  derniers  mois  1789,  qui  n auroient  pas  ete  acquittées 
ou  compenlées  à cette  époque , feront  payées  aux  collec- 
teurs par  les  Receveurs  de  Diltriéts^  qui  leur  en  retiendront 


le  montant  en  dédu&ion  du  premier  paiement  de  leur 
traitement. 

vi.  i 

A 1 egard  des  importions  concernant  les  ci-devant  Cha- 
pitres , Corps , &;  Communautés  qui  ferôient  dans  le  cas 
prévu  par  larticle  précédent , elles  feront  également  payées 
aux  Colleéteurs  par  les  Receveurs  de  Diftnéts,  qui  en 
fourniront  un  état  détaillé  6 c certifié  au  Direétoire  du  De- 
partement , pour  qu’il  puifle  en  ordonner  la  retenue  pro- 
portionnelle fur  le  premier  paiement  du  traitement  de 
chacun  des  Membres.  ’ < 

V 1 L 

Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  & envoyé  aux  Direc- 
toires de  Diftriéts , à l’effet  de  le  tranfmettre  aux  Munici- 
palités de  leur  refTort,  pour  être  publié  ôc  affiché  ; ce  dont 
les  Officiers  Municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux  Pro- 
cureurs-Syndics de  Diftriéts , dans  la  quinzaine  j & ceux-ci 
au  Procureur -Général -Syndic,  quinzaine  après,  pour  en 
être  rendu  compte  au  Dire&oire  du  Département. 

Fait  à Lyon,  en  Directoire,  le  16  Février  1791* 
Signe,  VITET  , Président  j IMBERT  , COMMAR- 
MOND , J ANSON , DU V ANT , BESSON , D ACIER, 
BRUNET  , Adminiflrateurs  i CHIRAT , Procureur - Gé- 
néral - Syndic  -,  ôc  Focard  , Secretaire-générai. 


A LYON,  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  DE  LA  Roche  , Imprimeur  ia 
Département  de  Rhône  Ôz  Loire , & au  DiRriét.  I791, 


